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PRÉFET DE LA LOIRE-ATLANTIQUE

DIRECTION DEPARTEMENTALE 
DES TERRITOIRES ET DE LA MER
Service Aménagement Durable
Unité Littoral Forêt Nantes, le 21/03/2016
secrétariat de la CDAC de Loire-Atlantique
Affaire suivie par  M. Bruno GEEVERS
 02 40 67 23 91
ddtm-cdac@loire-atlantique.gouv.fr

COMMISSION DÉPARTEMENTALE D’AMÉNAGEMENT COMMERCIAL

Réunion du jeudi 21 avril 2016

(président : M. Sébastien BECOULET)

ORDRE DU JOUR

A 9H45 - DOSSIER N° 16-205 : création d’un ensemble commercial à la Bottière-Chénaie à Nantes

Vers 10H30 - DOSSIER N° 16-203 : création d’un hall technologique à l’enseigne E.LECLERC à Guérande

10 BOULEVARD GASTON SERPETTE – BP 53606 – 44036 NANTES CEDEX 1
TELEPHONE : 02.40.67.26.26 –  COURRIEL : ddtm@loire-atlantique.gouv.fr

SITE INTERNET : www.loire-atlantique.gouv.fr
Horaires d’ouverture : 9 h 00 - 12 h 00  /  14 h 00 - 16 h 30

mailto:secretariat.cdac@loire-atlantique.gouv.fr






































































































































































Avenant janvier 2016 au Programme d’Actions 
*

Approuvé par la CLAH le 25 février 2016
Applicable à compter du 1 er janvier 2016

PREAMBULE - DONNEES DE CONTEXTE

Le territoire de Nantes Métropole, entièrement couvert par des dispositifs opérationnels, a observé en
2014  une  montée en  puissance  importante des  dossiers  déposés  pour  financement  de  l’Agence
Nationale de l’Habitat et du Fonds d’Aide à la Rénovation Thermique.
En fin d’exercice 2014, le manque de dotation ANAH et  FART a induit un  stock de 262 dossiers
reportés à 2015 et une prévision de  nouveaux dossiers elle aussi conséquente. Cela a nécessité de
prendre des mesures fortes de gestion du stock, afin de diminuer le montant moyen des subventions
accordées et de prioriser les projets.

Plusieurs  ont  été  prises,  notamment  la  diminution  des  taux  de  subvention  pour  les  projets  de
propriétaires occupants ou l'instauration du plafonnement à 80% pour les propriétaires occupants très
modestes non prioritaires.
Quelques dossiers non prioritaires ont également dû être rejetés faute de crédits.

Début  2016,  la  situation est  assainie, avec  un stock  très  réduit  de  49  dossiers  déposés  au  31
décembre 2015 et qui sont en cours d'instruction. Les mesures drastiques prises ont donc permis de
fina  ncer la grande majorité des dossiers en stock 2014 et des nouveaux projets 2015, et de revenir à
un  fonctionnement  normalisé  de  gestion  des  dossiers,  tout  en  maintenant  une  dynamique
opérationnelle sur le territoire.

Par ailleurs, la dotation régionale 2016 comparable à la dotation finale 2015 devrait permettre pour
notre territoire de gestion  de financer dans de bonnes conditions les dossiers attendus,  avec une
dotation ménages de 2 854 853 € hors besoins copropriétés qui sont mis en réserve régionale (et hors
ingénierie).

Le tr  avail  de programmation conduit  avec les opérateurs des programmes permet d'envisager de
revenir sur certaines des mesures prises en 2015 d'une manière plus favorable aux ménages.
Outre un retour  à  des  règles  pratiquées précédemment,  ces  propositions  devraient  permettre  au
territoire de faire face aux incertitudes sur les aides du département et de la région, et à une évolution
défavorable aux ménages : l'intégration des aides des caisses de retraite dans les aides publiques
pour le calcul de l'écrêtement de la subvention ANAH.

Ainsi, 3 mesures ont fait l'objet d'un débat lors de la Commission Locale d'Amélioration de l'Habitat du
18 décembre 2015 et sont mises en   œuvre   dans le présent avenant au Programme d'Actions ANAH
Nantes Métropole : 
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• modification des  règles  d'écrêtement  pour  les  propriétaires  occupants  très  modestes  non
prioritaires ;

• retour aux taux de subvention 2014 pour les propriétaires occupants impactés en 2015 ;

• ouverture d'une aide aux propriétaires occupants modestes pour des travaux de rénovation
énergétique en parties communes accompagnés par Nantes Métropole, en cohérence avec le
travail  d'animation des  copropriétés  dans  leur  parcours  réalisé par  les  conseillers climat,
animation renforcée aboutissant le plus souvent à des travaux particulièrement ambitieux et
donc onéreux.

Le présent  Programme d'Actions reprend également les nouvelles mesures nationales concernant
l'Aide de Solidarité Écologique et acte des modifications réglementaires intervenues en 2014 et 2015

Cet avenant est  soumis à l'approbation d'une CLAH dématérialisée conformément à l'article 2  du
règlement intérieur, puisque la 1ère CLAH de l'année ne pourra être réunie dans un délai suffisamment
bref  pour  permettre l'application de ces mesures  aux  dossiers  en cours d'instruction,  et  que  des
débats ont déjà eu lieu en CLAH en décembre 2015 sur les propositions.

Le  présent  modificatif  au  Programme d’Actions  ANAH –  Nantes  Métropole  prévoit  des  mesures
modificatives au Programme d’Actions approuvé à la CLAH du 11 juillet 2014 et avenanté le 17 avril
2015. Les autres mesures du Programme d’Actions en vigueur demeurent applicables, et ce jusqu’à
l’approbation d’un nouveau Programme d’Actions.
La date de prise d'effet de chaque mesure modificative et leur applicabilité ou non aux dossiers déjà
déposés est précisée ci-dessous.

I. MESURES MODIFICATIVES

1  ère   mesure du Programme d’Actions modificatif

Modification du point III. Modalités de mise en œuvre locale pour la délégation
2. L’aide aux propriétaires occupants à faibles ressources
2.1 La rénovation thermique des logements

Le plafond de ressources très modestes prioritaires instauré en 2015 est maintenu, pour permettre
notamment  de  prioriser  l'instruction  et  l'agrément  des  dossiers  conformément  aux  règles  de
priorisation des projets.

En revanche, les règles d’écrêtement sont ainsi modifiées.
> Pour les ménages très modestes,  prioritaires comme non prioritaires,  le plafonnement des
aides publiques sera de 100% du coût  global  de l’opération TTC (au lieu de 80 % pour  les très
modestes non prioritaires précédemment).
> Pour les ménages modestes, les aides publiques demeurent plafonnées à 80% du coût global
de l’opération  TTC avec écrêtement de la subvention ANAH.

Ménages aux ressources très modestes

Ménages modestesMénages très
modestes prioritaires

Ménages très
modestes non

prioritaires

Ecrêtement de la subvention 
ANAH à partir d'un taux d'aides 
publiques sur coût global de 
l'opération TTC

100%

80% sauf dérogation
De la CLAH

> retour à 100 %

80%

Cette nouvelle disposition est applicable à l’ensemble des dossiers agréés à partir du 1er janvier 2016.
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Le paragraphe sur l'Aide de Solidarité Écologique ajouté en 2015 est également modifié pour prendre
en compte la nouvelles réglementation nationale. Il énonce désormais les dispositions suivantes :
Le décret n° 2015-1911 du 30/12/2015 fait évoluer les modalités de financement du Fonds d’Aide à la
Rénovation Thermique pour les propriétaires occupants à :

� 10 % du  montant  des  travaux  subventionnables  HT dans la  limite de  2 000  €  pour  les
ménages très modestes ;

� 10 % du  montant  des  travaux subventionnables HT dans la  limite de 1 600 € pour  les
ménages modestes.

L'ANAH a supprimé la possibilité de majoration de 500 €.

Propriétaire occupant
Ménages très

modestes Ménages modestes

Aide de solidarité écologique

2 000 €

> passage à 10 %
des travaux

subventionnables
HT dans

la limite de 2 000 €

1 600 €

> passage à 10 %
des travaux

subventionnables
HT dans

la limite de 1 600 €

Ces montants modifiés se substituent également aux montants de 2 000 € et 1 600 € en modification
du point IV. Les règles de financement applicables
2. Les règles de financement pour les propriétaires occupants

Par décret, cette nouvelle disposition est applicable aux dossiers agréés à partir du 1er janvier 2016.

2  ème   mesure du Programme d’Actions modificatif

Modification du point III. Modalités de mise en œuvre locale pour la délégation 
4. L’aide aux propriétaires bailleurs

Le paragraphe sur l'Aide de Solidarité Écologique ajouté en 2015 est également modifié par le décret
n°2015-1911 du 30/12/2015 pour prendre en compte la nouvelle réglementation nationale. Il énonce
désormais les dispositions suivantes :
Le financement du Fonds d’Aide à la Rénovation Thermique pour les propriétaires bailleurs est porté
de 1 600 € à 1 500 €.

Propriétaire bailleur

Aide de solidarité écologique
1 600 €

> passage à 1 500 €

Ces montants modifiés se substituent également au montant de 1 600 € en modification du point IV.
Les règles de financement applicables
3. Les règles de financement pour les propriétaires bailleurs et copropriétés.

Par décret, cette nouvelle disposition est applicable aux dossiers agréés à partir du 1er janvier 2016.
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3  ème   mesure du Programme d’Actions modificatif

Modification du point IV. Les règles de financement applicables
2. Les règles de financement pour les propriétaires occupants

Les taux appliqués aux projets de travaux ont été diminués en 2015 afin de garantir des capacités de
financement, les projets de travaux lourds et petite LHI ayant été préservés avec un financement à
45%. Les autres projets ont vu leur taux de subvention baissé de 10 points, avec un taux minimum à
15%.
Afin  de  permettre  en  2016  un  meilleur  financement  des  projets  des  ménages,  et  accompagner
financièrement  davantage  de  copropriétaires  dans  leur  projet  de  parties  communes,  suite  aux
échanges lors de la CLAH du 18 décembre 2015, les taux applicables aux projets des propriétaires
occupants sont modifiés dans le tableau suivant.
Par ailleurs, il est proposé dans le présent Programme d'Actions d'acter les modifications qui sont déjà
intervenues dans les priorités de l'ANAH depuis le dernier Programme d'Actions, à savoir : ne plus
financer  les projets de travaux  d'économies d'énergie  de moins de 25 % de gain,  soit  les  moins
vertueux, les travaux de maintien à domicile sans justificatifs devenus sans objet, et les simples mises
aux normes.  Restent  éligibles sous  conditions les autres travaux, pour  permettre notamment aux
ménages en difficulté  de financer  des  travaux de parties  communes,  même s'ils demeurent  non
prioritaires.

TRAVAUX
Plafond de

Travaux
HT

Taux Plafond de ressources

Travaux lourds, pour réhabiliter 
un logement indigne ou très 
dégradé (péril, insalubrité, forte 
dégradation constatée sur grille)
compris HAN

50000 €
HT 45%

très modestes

modestes

Travaux pour la sécurité et la 
salubrité (petite LHI – insa, péril,
équips commun saturnisme)

15 000 €
HT

45%
très modestes

modestes

Travaux pour l'autonomie de la 
personne HAN/ MAD AVEC 
justificatifs (reconnaissance + 
diag)
Pas de condition d'âge
Ouvert aux locataires

35%
Retour à 45% très modestes

20%
Retour à 30% modestes

Travaux de lutte contre la 
précarité énergétique :
Economies d'énergie 
supérieures ou égales à 25%

30%
Retour à 40% très modestes

15%
Retour à 20%

Modestes en cas de travaux connexes
Modestes pour les projets de travaux de parties 
communes (et parties privatives ayant été votés 
en AG à partir de janvier 2016, cas des travaux 
groupés par exemple) ayant fait l'objet d'un 
accompagnement renforcé des conseillers climat
de Nantes Métropole, aboutissant à des travaux 
d'au moins 40 % de gain énergétique

Economies d'énergie inférieures
à 25%
Travaux Maintien à domicile 
SANS justificatif pour les + de 
60 ans

15% très modestes

15% modestes en OPAH Copros dégradées pour les 
parties communes

Mise aux normes
Autres travaux

15%
Retour à 25%

très modestes pour les travaux en parties 
communes donnant lieu à subvention individuelle
sur la quote-part du copropriétaire
dans le cas de copropriétés en difficulté

15% modestes en OPAH Copros dégradées pour les 
parties communes

Cette nouvelle disposition est applicable aux dossiers déposés auprès de la délégation de l’ANAH à
partir du 1er janvier 2016.
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� Priorisation des projets

Suite à l'introduction d'une nouvelle catégorie de projets finançables (énergie pour les modestes en
copropriété), il convient de les intégrer dans le tableau de définition des priorités d'intervention.
De même, les 3 catégories de projets qui ne sont aujourd'hui plus finançables sortent de la gestion
des priorités qui ciblent les seuls dossiers éligibles.

Modification du point V. Priorités d’intervention et critères de sélectivité des projets

Le tableau est remplacé par le tableau suivant :

Cette nouvelle disposition est applicable aux dossiers déposés auprès de la délégation de l’ANAH à
partir du 1er janvier 2016.
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Priorités d'intervention et critères de sélectivité des projets 
Sous conditions générales d'éligibilité ANAH

Rang de priorité Dossiers 

1

2

3

4 Travaux d'économie d'énergie avec un gain supérieur ou égal à 35% - PB

5

6

7 Dossiers présentés par des organismes agréés au titre de l'article L 365-2 du CCH

8

Secteur 
géographique 

Ensemble du 
territoire 

Travaux lourds indignes ou très dégradés PO - PB (LCS et LCTS)
Travaux pour la sécurité et la salubrité PO - PB (LCS et LCTS)
Copropriétés dégradées (syndicat)
Travaux suite à une procédure du RSD, à un contrôle de la décence ou des travaux de 
logements moyennement dégradés - PB (LCS et LCTS)

Travaux  d'autonomie de la personne avec justificatif – PO
Travaux d'accessibilité des immeubles

Travaux d'économie d'énergie avec un gain supérieur ou égal à 25% ouvrant droit à l'ASE - 
PO très modestes prioritaires

Travaux d'économie d'énergie avec un gain supérieur ou égal à 25% ouvrant droit à l'ASE - 
PO très modestes non prioritaires

Travaux d'économie d'énergie avec un gain supérieur ou égal à 25% ouvrant droit à l'ASE - 
PO modestes pour des travaux en copropriété

Ces autres dossiers sont non prioritaires mais subventionnables sous réserve de conditions 
techniques apportées par l'Agence :
- maintien à domicile sans justificatif - PO
- économie d'énergie avec un gain inférieur à 25% - PO très modestes
- mise aux normes - PO
- autres travaux – PO  pour les travaux de parties communes (subvention individuelle sur 
quote-part) en copropriété en difficulté pour les très modestes et en copropriété dégradée 
pour les modestes
- en OPAH/PIG pour les loyers intermédiaires : travaux pour les logements indignes, très 
dégradés
- transformations d'usage - PB
- primes de réservation et réduction de loyers
- loyer libre - PB

Nota : Pour les travaux connexes, les projets de travaux d'économies d'énergie de propriétaires modestes sont financés selon le 
même rang de priorité que le dossier prioritaire avec lequel il sont en lien (circulaire 9/07/14).



ANNEXE   - RAPPEL DES PLAFONDS DE RESSOURCES ANAH APPLICABL ES EN 2016

Pour les propriétaires occupants

Pour les locataires d'un logement conventionné
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Plafonds ANAH 2016 - Ressources des locataires

Catégorie de ménages

1 - Une personne seule

Conventionné 
intermédiaire

Conventionné 
social

Conventionné très 
social

30 151 € 20 111 € 11 060 €

2 – Couple (à l'exclusion des jeunes 
ménages pour LC ou LCTS *) 

40 265 € 26 856 € 16 115 €

3 - Personne seule ou couple ayant une 
pers. à charge (ou jeune ménage sans 
personne à charge pour LC ou LCTS *) 48 422 € 32 297 € 19 378 €

4 – Personne seule ou couple ayant deux 
personnes à charge  58 456 € 38 990 € 21 562 €

5 – Personne seule ou couple ayant trois 
personnes à charge  68 766 € 45 867 € 25 228 €

6 – Personne seule ou couple ayant 
quatre personnes à charge  77 499 € 51 692 € 28 431 €

Majoration par pers. à charge à partir de 
la cinquième 8 646 € 5 766 € 3 171 €

* Jeune ménage  : Personnes mariées, pacsées ou vivant en concubinage sans personne à charge dont la somme des 
âges des deux conjoints n’excède pas cinquante cinq ans. Est assimilé au conjoint la personne vivant en concubinage avec le 
candidat locataire ou le partenaire lié à celui-ci par un pacte civil de solidarité et cosignataire du contrat de location.

Personne à charge  : Enfants à charge au sens du Code général des impôts, et, s i leurs ressources ne sont pas 
passibles de l’impôt sur le revenu, les ascendants de 65 ans ou plus et les ascendants, descendants ou collatéraux infirmes.























































































































PRÉFET DE LA LOIRE-ATLANTIQUE

Préfecture
Direction de la coordination 
et du management de l’action publique Nantes, le 25 mars 2016

ERRATUM

Suite à une erreur matérielle,  le sommaire du recueil  spécial  n°23 du 21 mars 2016 a été
rectifié ainsi qu’il suit.

À la place de :

DJRCT :  Direction  Départementale  Déléguée  de  la  Direction  Régionale  et
Départementale de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale

Arrêté  préfectoral  portant  adoption  du  schéma  départemental  de  la  coopération
intercommunale ainsi que le schéma adopté.

Il a été substitué le texte suivant :

DJRCT : Direction juridique et des relations avec les collectivités territoriales

Arrêté  préfectoral  portant  adoption  du  schéma  départemental  de  la  coopération
intercommunale ainsi que le schéma adopté.

6, QUAI CEINERAY – BP33515 – 44035 NANTES CEDEX 1
TELEPHONE : 02.40.41.20.20 – COURRIEL : prefecture  @loire-atlantique.gouv.fr   

SITE INTERNET : www.loire-atlantique.gouv.fr
Horaires d’ouverture : du lundi au vendredi – de 9 H 00 à 16 H 15
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mailto:prefecture@loire-atlantique.gouv.fr
http://www.loire-atlantique.gouv.fr/
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